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ASSEMBLÉE NATIONALE
14ème législature

DOM-ROM : Martinique
Question écrite n° 48325

Texte de la question

M. Alfred Marie-Jeanne attire l'attention de M. le ministre délégué auprès de la ministre de l'égalité des territoires
et du logement, chargé de la ville, sur l'avenir des zones franches urbaines (ZFU). Créées sur le fondement de
la loi du 14 novembre 1996 relative au pacte de relance pour la ville (ZFU de première génération), elles ont été
prolongées et étendues par les lois du 1er août 2003 d'orientation et de programmation pour la ville et la
rénovation urbaine (ZFU de deuxième génération) et du 31 mars 2006 pour l'égalité des chances (ZFU de
troisième génération). Définies à partir des critères suivants : taux de chômage, nombre de personnes sorties du
système scolaire sans diplôme, proportion de jeunes, potentiel fiscal par habitant, elles recouvrent des quartiers
en zones sensibles ou défavorisées. Dans ce cadre, des dérogations sont permises pour compenser les
handicaps économiques ou sociaux en autorisant des exonérations de charges fiscales et sociales pour les
petites entreprises qui s'y implantent, en contrepartie d'une clause d'embauche au bénéfice des habitants.
Cependant, ce dispositif arrive à son terme en fin 2014. Si de nouvelles mesures législatives ne sont pas prises,
les sept zones franches urbaines en Guadeloupe (2), Guyane (2), Martinique (1) et La Réunion (2) sont
menacées de disparition. C'est le cas en Martinique de la ZFU de Cité-Dillon, quartier populaire de Fort-de-
France situé au centre de la Martinique. En parallèle, il importe de considérer les résultats en termes de
maintien et de croissance des activités économiques, artisanales et de commerce... Si ce bilan est positif, une
suppression brutale aura des incidences fâcheuses non compensées par le dispositif des zones franches
d'activité (ZFA) pris en vertu de la loi n° 2009-594 du 27 mai 2009 pour le développement économique des
outre-mer. En effet, selon le décret n° 2009-1777 du 30 décembre 2009, ce dernier ne concerne que des
communes sises au nord de la Martinique. Il l'interroge sur les perspectives d'évolution des zones franches
urbaines en outre-mer, particulièrement en Martinique.

Texte de la réponse

Créées en trois vagues successives (d'abord par la loi n° 96 987 du 14 novembre 1996, ensuite par la loi n°
2003 710 du 1er août 2003 et enfin par la loi n° 2006 396 du 31 mars 2006), les zones franches urbaines (ZFU)
visent à favoriser le développement économique et l'emploi dans des quartiers touchés par un taux de chômage
élevé et un déficit d'activités économiques, par l'instauration d'exonérations fiscales et sociales au bénéfice des
entreprises et des associations qui se créent ou qui s'implantent sur ces territoires. La loi de finances pour 2012,
adoptée par la majorité précédente, a prévu l'extinction du dispositif à compter du 1er janvier 2015. Concernant
le devenir du dispositif des zones franches, le Gouvernement a saisi le Conseil économique, social et
environnemental (CESE) en mai 2013 afin qu'il réalise un bilan du dispositif en matière de développement
économique et d'impact sur l'emploi, et qu'il présente des préconisations dans ces domaines. Le CESE a rendu
son avis le 15 janvier dernier. Il s'est prononcé en faveur d'un dispositif rénové et s'inscrivant dans le cadre
global des futurs contrats de ville. Outre une réduction de la durée des exonérations, le CESE préconise le
développement du volet emploi et formation de ce dispositif et l'amélioration de sa gouvernance locale. Dans le
cadre du projet de loi de finances rectificative (PLFR) pour 2014, le ministère de la ville, de la jeunesse et des
sports propose de proroger les ZFU sur la durée des contrats de ville (2015-2020) en poursuivant deux objectifs
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: l'optimisation des mécanismes fiscaux et du rapport coût-efficacité ; l'inscription des ZFU dans une stratégie de
développement économique globale des territoires. Afin de rénover ce dispositif, le projet d'article proposé en
PLFR 2014 prévoit de : - prolonger le dispositif afin d'en faire bénéficier les créations d'activité ou les
implantations en ZFU, jusqu'au 31 décembre 2020 ; - limiter les effets d'aubaine, par la réduction du plafond des
bénéfices exonérés de 100 000 à 50 000 € et une réduction de la durée des exonérations à 8 ans (5 ans à taux
plein et 3 ans à taux dégressif) ; - conditionner le bénéfice des exonérations fiscales à la signature du contrat de
ville, qui intègre un pilier emploi et développement économique mobilisant les organismes consulaires, la Caisse
des Dépôts, BPI France, le service public de l'emploi et les réseaux d'accompagnement à la création d'activité.
Par ailleurs, dans le projet de loi de finances pour 2015, le gouvernement envisage, en concertation avec les
parlementaires et les associations de collectivités, un dispositif adapté d'exonération de taxe sur le foncier bâti
(TFPB) et de contribution économique territoriale (CET).
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